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Le Préfet d' Indre-et-Loire , Chevalier de la Légion d'honneur, Commandeur de l'ordre national du Mérite, 

VU 

é 
4 

VE 

le Code dé l'Environnement, Livre V — Titre 1° : installations classées pour la protection de l'environnement, et 

notamment son article L.514.1, | 

le code de l'Environnement, Livre II — Titre 1° : eaux et milieux aquatiques, 

‘le décret modifié n° 77-1133 du 21 septembre 1977 relatif aux installations classées pour la protection de 

l'environnement, 

l'arrêté ministériel du 02 février 1998 modifié, relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 

émissions: de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement ‘soumises : à 

autorisation, | | | |: 

l'arrêté préfectoral n° 17441 délivré le 27 mai 2004 à la société TND OUEST, pour l'exploitation de ses 

instaflations située sur la RN 10 à PARCAY MESLAY, 

la demande présentée le 26 mai 2005 et complétée les 29 août, 27 septembre, 28 octobre et O2novembre 2005, 

par la sté TND OUEST en vue d’obtenir l’autorisation de poursuivre l'exploitation après extension d'une plate 

forme logistique située en zac du Cassentin, RN 10 à PARCAY MESLAY, 

les avis émis au cours de l'enquête publique, 

: les avis des conseils municipaux consultés, 

les avis des services techniques consultés, 

le rapport de l'inspecteur des installations classées en date du 27 juillet 2006, 

l'avis favorable du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 

émis dans sa séance du 21 septembre 2006, De 

le projet d'arrêté porté à la connaissance de la société TND OUEST le 28 septembre 2006, 

CONSIDERANT que les observations émises lors de l'enquête administrative ont été levées par l'exploitant, 

SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture, 
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brenars autèrie au 4R mie Rarnard Paliceu du lundi au vendredi de 9 heures à 16 h 30 sans interruption  



ARRÊTE 

  

+, TITRE 1 --PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

© La société T.N.D. OUEST dont le siège social est situé lieu-dit Les Pierrelles - 26241 BEAUSEMBLANT est autorisée 

sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter après extension, sur le territoire dela 

commune de PARÇAY MESLAY, sur la zac du Cassentin, route nationale 10 - 37210 Parçay Meslay — (coordonnées 

Lambert 2 ; X= 480564 m, Y= 2 275 988 m ) les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2; MODIFICATIONS ET: COMPLEMENTS .APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 

_ ANTERIEURS | | 

Lés prescriptions suivantes du présent arrêté abrogent et remplacent celles imposées par l'arrêté préfectoral n°17441 du 

27 mai 2004. 
Done 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autrés installations ou équipements exploités dans 

l'établissement, qui mentionnés où non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou‘ leur connexité avec une 

installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les ‘dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 

l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation: 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

- ARTICLE 12.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 

LH DES INSTALLATIONS CLASSEES | | Li Re # | 

  

  

LT
 

  
  

                      
  

Rubrique | AS, | Libellé de la rubrique (activité) Nature de Critères de classement Volume 

| À, D, Pinstdation : “he ss autorisé 

“11510.1 A lEntrepôt couvert de stockage de  |Stockage et transit [Quantité de matières … .. |96 000€... 

matières, produits ou substances combustibles supérieure à |214764 m° 

combustibles en quantité supérieure EC : 

à S00t ie | Et volume de l’entrepôt 

Le volume de l’entrepôt étant: | Doi supérieur où égal à 50 000 . 

1. /esupérieur ou égal à 50 000 m° m 
Quantité de matières combustibles | 0 

supérieure à 500tet volume de 
l’entrepôt supérieur ou égal à 50 

1000 mn 

“26622 À [Stockage de polymères (matières |Stockage ettransit |Volume supérieur ou égal à [4461m°. 

plastiques, caoutchoucs, 1000 m° | 

élastomères, résines et adhésifs HER fm aner à 

synthétiques) 
Le volume susceptible d’être stocké 

étant: 

a) supérieur ou égal à 1000 m° 

4 1412.25 D.C |Stockägeen réservoirs . Stockage de Stockage supérieur à 6t, mais|7,156 t 

ur manufacturés de azinflammables propane en inférieure à S0t  



  

éciternes aériennes :| 

  

  

  

  

              

liquéfiés. 
Les gaz sont maintenus liquéfiés à let en bouteilles 
une température telle que la {rack de 12 
pression absolue de vapeur bouteilles) 
correspondante n’excède pas 1,5bar 

| ou sous pression quelle que soit la 

température 
2) La quantité totale susceptible 
d’être présente dans l'installation 

étant : 

b} supérieure à 6t, mais inférieure à à 
SO. 

_A1434, 1.b D.C {installation de distribution de Installation de Débit supérieur.ou.égal à 1 Lo 

liquides inflammables distribution de m° /h, mais inférieur à 20  |1(5/5+35/5) 

L'installation de remplissage de [liquides m°/h m°/h = 8 m°/h 
réservoirs de véhicules à moteur. Le inflammables 

| débit maximum équivalent de composés de : 
A l'installation pour les liquidés ‘| distributeur de 

Jinflammables de la catégorie de fo.d. de débit 
référence(coefficient 1) étant : de 5 m° /h 
b}supérieur ou égal à à 1 m° /h, mais |5 distributeurs de 
inférieur à 20 m°/h g.0. de débit de 7 

ÆN2ATI D Dépôt d’engrais et supports de Dépôt d’engrais et |Stockage supérieur à 200 m3 |9000 m° 

2 culture renfermant des matières  |supports de culture : 
organiques, le dépôt étant supérieur! 
à 200 m° 
Dépôt d’engrais et supports de 
culture | 

nn 12663.2.b | D Stockage de bacs en matière Stockage de bacs en. Stockage supérieur ou TE à[4160 m° de 

AU, plastique-et de pneumatiques : plastique et de 1000 m° mais inférieur à à (bacs en. 

2) dans les autres cas et pour les pneumatiques 10 000 m° plastique: 

pneumatiques, le volume . 200 m° de 
susceptible d’être stocké étant : pneumatiques 

b) supérieur ou égal à à 1000 m° mais 

inférieur à 10 000 m 

143226 [NC RE en réservoirs Stockage de: Tcapacité équivalente totale 110 m/25 

manufacturés de liquides liquides … inférieure à 10m° [544 m° 

inflammables inflammables en : 

Î. 2) stockage de liquides 1 réservoir enterré, 

4 _ linflammables visés à se ribrigie” double enveloppe. 

LL 1430. de 100m 
breprésentant üne éabacités À 11:-réservoir.enterré 
équivalente totale inférieure à 10 m° double enveloppe : 
Stockage de liquides inflammables 

à en: 
| | : 0 réservoir enterré, double si 

enveloppe de 100m° 
1 réservoir enteité double 
enveloppe de 10 m° 
La capacité équivalente totale 
inférieure à 10 : me | o 
110 m°/25=4,4 m° 

À: 2925 NC lAtelier de Charge d’accumulateur, la| Deux ateliers de Puissance de charge 40 KW 

puissance maximale e courant charge supérieure à 50 kW 
  

   



  
continu utilisable pour cette 

opération étant supérieure à 10KW 

Ateliers de charge 

  

2930 NC lAtelier de réparation et d’entretien [Un atelier Surface supérieure à 5000m? |1500m°? 

de véhicules, la superficie étant 

inférieure à 5000 m°?                 
A (autorisation) ou S (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou D (déclaration), NC (non classé). 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les 

capacités maximales autorisées. 

ARTICLE 1.2.2, SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT L . 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

Communes 
Parcelles = 

l 

Parçay Meslay 
N° 45,74, 75.et partie. de la 46. ssection ZA . 

  

  

  
    

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux 

plans et données techniques contenus dans le dossier déposé le 26 mai 200$ par l'exploitant. En tout état de cause, elles 

respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en 

vigueur. 
| CT 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L’AUTORISATI ON 

ARTICLE 14.1. DUREE DE L’AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si les installations n'ont pas été mises en service dans un délai de trois 

ans ou n'ont pas été exploitées durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESS ATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute. modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 

nature à entraîner un changement notable des éléments: du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 

réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. … : 

ARTICLE 1.52. MISE À JOUR DE L'ETUDE DE DANGERS 

; étude des dangers est actualisée à l'occasion: de toute modification importante soumise ou non à une procédure 

d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui peut demander une analyse critique 

d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par. un. organisme extérieur expert dont le choix 

est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion Sont supportés par Lexplo tant. 

ARTICLE 1.5.3, EQUIPEMENTS ABANDONNES ERREUR SAR ge nn 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 

  

incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdisent leur réutilisation 

afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT. 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous le CHAPITRE 1.2 du présent arrêté nécessite une 

nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. LR Hans |  



ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la 

prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITE 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste 

aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Au moins un mois avant la mise à l'arrêt définitif ou 6 mois avant la. date d'expiration de l'autorisation accordée pour des 

installations autorisées avec une durée limitée, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. La notification doit être 

accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation (ou de l'ouvrage), ainsi qu'un 

mémoire sur les mesures prises ou prévues pour la remise en état du site et comportant notamment : 

-_ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être véhiculées par l'eau 

ainsi que des déchets présents sur le site, : 

- la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 

- l'insertion du site de l'installation (ou de l'ouvrage) dans son environnement. 

ARTICLE 1.5.7. VENTE DE TERRAINS 

En cas de vente du terrain, l'exploitant est tenu d'informer par écrit l'acheteur que des installations classées soumises à 

autorisation y ont été exploitées. Il l'informe également, pour autant qu'il les connaisse, des dangers ou inconvénients 

importants qui résultent de l'exploitation de ces installations. 

CHAPITRE 1.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
Il peut être déféré à la juridiction administrative : . 

= — Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur 

ont été notifiés ; ee : | a 

- Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 

511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas 

échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 

installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 

installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 

administrative. PR re : | 

CHAPITRE 1.7 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

“Sans préjudice de la réglementation en. vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 

* concement des textes cités ci-dessous: … nn a …. . 
Dates Textes 

30/05/05 Décret relatif au contrôle des circuits de traïtement de déchets 

23/08/05 Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1412 

05/08/02 Arrêté relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts soumis à autorisation sous la 

2... rubrique 1510 Un 

22/06/08 | Arrêté du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et à leurs équipements 

annexes. FU FF SH RSR D ei ë 

02/02/98 Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de 

un toute nature des installations classées pour la protection de 1 environnement soumises à autorisation. 

  

  

  

  

  

  

  

  

23/01/97. | Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations 

classées pour la protection de l'environnement." PR 

10/05/93 | Arrêté du 10 mai 1993 fixant les règles parasismiques applicables aux installations soumises à la 

Lure ce NMégislation sur les installations classées. LU 
28/01/93  lArrété et circulaire du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines 

installations classées. | DR 

  

  

  

(09/11/89. | Arrêté du 9 novembre 1989 relatif aux conditions d'éloignement auxquelles est subordonnée la délivrance 

. …| de l'autorisati n des nouveaux réservoirs de gaz inflammables liquéfiés. : 

  

      31/03/80  (Arréré du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 
  

   



  

réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques 

d'explosion.       

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LE GISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 

applicables, et notamment le codé minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des 

collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT. 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX | 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 

installations pour : | 

= jimiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 

rejetées ; | Lt 

-. prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs 

ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de 

voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que 

pour la conservation des sites et des monuments. . 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 

vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation. normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 

-d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances. 
  

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables utilisés de manière courante où 

occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, 

liquides inhibiteurs, produits absorbants.… | 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

‘L'exploitant-prend les dispositions appropriées. qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 

installations est maintenu propre et entretenu en permanence. | | . 

ARTICLE 2.32. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 

(peinture,...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement,.…). 

| | CHAPITRE 2.4 DANGERS OU NUISANCES NON PREVENUS 

| Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté 

à la connaissance du préfet par l'exploitant. Ps Pr : HR 

ARTICLE 24.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations. classées les accidents ou 

incidents survenus du fait du fonctionnement de. son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 

‘mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'énvironnement. : : 

  

 



Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 

l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou 

de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou 

un incident similaire et pour en pallier les:effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.5 DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- … le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, | mi Li l 
- les. récépissés. de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 

couvertes. par un arrêté d'autorisation, | + | 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation 

relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

- tous les documents, enregistrement, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 

documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour. la sauvegarde des 

données. Le 
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site durant 5 années au 

minimum. 

  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des installations de 

manière à limiter les émissions polluantes canalisées ou diffuses à l'atmosphère, notamment par la mise.en œuvre de 

technologies propres, le développement de téchnique de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents 

en fonction de leurs caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité 

énergétique. : | es 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 

marche normale et à la suite d’ün arrêt pour travaux de modification ou d’entretien de façon à permettre en toutes 

circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en qualité et 

quantité. Co LEE "nie ; 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 

correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des 

dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne doit:être.tel que cet.objectif 

soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. Le n 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires. sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, susceptibles 

d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. BU : 

ARTICLE 3.1.4, VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les 

envols de poussières et matières diverses : Fi | 

titles voies de circulation et aires.de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), 

|} et convenablement nettoyées, 2 ici crryerss 

- Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. 

Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.  



CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au 

présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 

Les ouvrages de rejet doivent permetire une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l’atmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés et évacués, après traitement éventuel, par 

l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, notamment dans 

leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz 

dans l’atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art 

lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que Ja vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces 

conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air 

avoisinant. Les contours dés conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au 

voisinage du débouché est continue et lente. Lo. | | 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés. 

Chaque canalisation de rejet d’effluent nécessitant un suivi dont les points de rejet sont repris ci-après, doit être pourvue 

d’un point de prélèvement d’échantillon et de points de mesure conformes à la norme NFX44052. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 

Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de 

l'inspecteur des installations classées. 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

  

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CON SOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, 

sont limités aux.quantités suivantes : | 

fOrigne de  la|Consommation maximale 

ressource annuellé . 

FRéseau public d’eau | 5250 m° 
potable 

  

  

         
“L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la.conception et lexploitation de ses installations, le 

remplacement du matériel, pour limiter la consommation d’eau de l’établissement. ‘ Su ui 

En période de sécheresse, l'exploitant doit prendre des mesures dé restriction d'usage permettant : 

- de limiter les prélèvements aux strictes nécessités des processus industriels, 

=" d'informer le personnel de la nécessité de préserver au mieux la ressource én eau par toute mesure d'économie ; 

FL d'exercer une vigilance accrue sur les rejets que l'établissement génère vers le milieu naturel, avec notamment des 

observations journalières et éventuellement une augmentation de la périodicité des analyses d’auto surveillance ; 

- de signaler toute anomalie qui entraînerait une pollution du cours d’eau où dé Ia nappe d’eau soutérraine. 

Si, à quelque échéance que ce soif, l'administration décidait dans un but d'intérêt général, notamment du point de vue 

de la lutte contre la pollution des eaux et leur régénération, dans le but de satisfaire où de concilier les intérêts 

mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement, de la salubrité publique, de la police et de la répartition des 

eaux, de modifier d’une manière temporaire ou définitive l’usage des avantages concédés. par le présent arrêté, le 

- permissionnaire ne pourrait réclamer aucune indemnité. 

ARTICLE 4.1.2, PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT | 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 

équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les 

réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. EE  



CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.7.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents liquides sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu aux CHAPITRE 4.2 et CHAPITRE 4.3 

ou non conforme à leurs dispositions est. interdit. CL 
A l'exception: des cas accidentels où.la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 

d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le 

milieu récepteur. Co | | 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des 

effluents. | _ 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment 

après chaque modification notable, -et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi 

que des services d'incendie et de secours. . . 

Le plan dés réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 
- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, LS 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnéxion, l'implantation des disconnecteurs ou tout autre 

dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire), 

-  léssecteurs.collectés.et les-réseaux associés, 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs.….), 

- les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nature {interne ou au 

milieu). | : mr 

ARTICLE 4.23. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le 

temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

ARTICLE 4.24, PROTECTION DES RESEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

| Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager 

des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2.4.1. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces 

dispositifs sont maintenus én état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir 

d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 43.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

- Eaux pluviales non polluées on 
- Eaux pluviales susceptibles d’être polluées 
- Eaux usées domestiques 
- Eaux industrielles 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS | 

..Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement. des ouvrages de 

traitement. | PR en een LE ERtinnie Daie realihe a ote 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer.un moyen de respecter les valeurs seuils de 

rejets fixés par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en. substances polluantes des rejets par 
simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux dé l'établissement ou Celles 

nécessaires à la bonne marche des installations dé traitement. 
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non 

visés par le présent arrêté sont interdits.  
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ARTICLE 4.3.3, GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent 

de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de 

manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des 

effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un. dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 

dépassement des valeurs, limites. imposées. par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires. pour 

réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. ë as 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les. 

canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAÎITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées 

sont mesurés -périodiquement:et portés sur.un registre. Co 

Le conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. . 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 

traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et 

contrôles de: la-qualité des rejets auxquels il a été procédé. . CU FREE 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET VISES PAR LE PRESENT ARRETE 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au(x) point(s) de rejet qui-présente(nt) les 

caractéristiques suivantes : 
JR u …_ 

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le N°1 

présent arrêté 

Entrée et sortie VL (côté nord ouest)-zone 1 
  

Eaux de ruissellement voirie et parking + eaux garage PL 

  

    

Nature des effluents Leu 
. LR 0 de ee 

(tunnel de lavage et aire de lavage sous pression) 

Débit maximum horaire( m/h) 13240. n 

Exutoire du rejet : [Réseau d’eau pluvial de la ZAC 

Traitement avant rejet | Déshuileur débourbeur avec filtre coalesceur 

Nature des effluents Pise : |Baux de ruissellement station. de distribution de carburant 

Débit maximum horaire( mb) 1396 raies . 

Exutoire du rejet Réseau d’eau pluvial de la ZAC 

Traitement avant rejet Déshuileur débourbeur avec filtre coalesceur 

Conditions de raccordement... : Règlement de la ZAC | 

  

FORT de iqjei vas le milieu récepteur codifié par le| en 
[présent arrêté 

Coté sud-est -zone 2 
  

Nature des effluents 
Eaux de ruissellement voirie, zone de parking PL et eaux   domestiques Exutoire du rejet 
Bassin de confinement de 3000m° : 

Traitement avant rejet due à | Déshuileur débourbeur avec filtre à sable vertical 

Conditions de raccordement Fossé RN 10 (accord DDE) ste 

  

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION , AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DEREIET 

Article 4,3.6.1. Conception 

Rejet dans le milieu naturel 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 

. + réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de 

l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 4 ui ui 

nt, en Ouire, pérmetire une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur.     
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Article 4.3,6.2. Aménagement 

4.3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements . 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons.et des points de mesure 

(débit, température, concentration en polluant, …). | 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes 

dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de 

l'inspection des installations classées. | 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs 

dé prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.6.2.2 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des 

parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesurès représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit 

pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempis : 
- de matières flottantes, Lo 

de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou indirectement des gaz ou 

Vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, cs : | | 

- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvragés. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température: < 36°C . | 

- pH: compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s'il y a neutralisation alcaline) 

- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 

inférieure à 100 mg/Pt/1 . 

ARTICLE 438. GESTION DES EAUX POLLUEES ET. DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A 

: L'ETABLISSEMENT  - y 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des 

activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être évacuées vers le milieu 

récepteur autorisé à les recevoir. ms he pue es 

ARTICLE 4.3.9, VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES APRES EPURATION 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré et après. leur 

épuration, les valeurs limites en concentration et flux cidessous définis: dE Las Lune 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : (Cf. repérage du rejet sous PArticie 43.53 : 

n°2 

sur une période de 

  

ARTICLE 4310: VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur et respectent, avant rejet dans 

le mil cepteur considéré, les valeurs limites enconcentration. ci-dessus définies au rejet n°2 —. 

_ ARTICLE 4.3.11. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÉTRE POLLUEES | 

‘Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées. vers les filières. de traitement des déchets 

appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être.évacuées vers le. milieu récepteur 

dans les limites autorisées par le présent arrêté. 
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ARTICLE 43.12. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, les 

valeurs limites en concentration et flux ci- dessous définies : 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : n° 1 et 2 (Cf repérage du rejet sous PArticle 4.3.5.) 

  

  

        

ne Paramètre #Concentrations 

Era “| instantanées (mg/l) 

HC totaux 10 

La superficie des toitures (, aires de stockage, voies dé circulation, aires de stationnement et autres surfaces 

imperméabilisables est de : 86 236 m° 

  

TITRE 5.- DECHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1, LIMITATION. DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de ses 

installations pour assurer une bonne gestion des déchets dé son entreprise et en limiter la production. 

À cette fin, il doit : DURE su eurre 

- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets; 

- trier, recycler, valoriser; ‘ | 

- s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage dans les meilleures 

: “conditions possibles. 

ARTICLE 5.1.2. STOCKAGE TEMPORAIRE DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entréposés dans l’établissement avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être 

dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, 

d’une pollution.des eaux superficielles etsouterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 

: Fenvironnement. ES PR D ie 

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des substances dangereuses sont réalisées Sur des 

aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

L’élimination des déchets entréposés doit être faite régulièrement et aussi souvent que nécessaire, de façon à limiter 

“l’irnportance et la durée des stockäges temporaires. La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser la 

quantité mensuelle produite ou la quantité d'un lot normal d'expédition vers l'installation d'élimination. En tout état de 

cause, le stockage temporaire ne dépassera pas un an. . _. 

ARTICLE 5.1.3, ELIMINATION DES DECHETS. 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à 

l'article L.511-1 du code de l’environnement. Il s’assure que les installations utilisées pour cette élimination sont 

régulièrement autorisées à cet effet. nr ee oo. à | 

Toute élimination de déchets dans l’enceinte de l'étà lissement «est interdite, à l’exception des installations 

spécifiquement autorisées. eo 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter 

leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par le décret n°94-609 du 13 juillet 1994 sont valorisées par réemploi, recyclage ou toute 

‘autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 
       

  
  

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n°79-981 du: 21 novembre 1979, modifié, portant 

réglementation de la récupération des huiles usagées, et à ses textes d'application. Elles sont stockées dans des 

réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou 

. tout autre déchet non huileux où cc ntaminé par des PCB. Elles doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs 

où exploïtants d'installations d’élimination) RER NE Ron no DE guet a  
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Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n°99-374 du 12 mai 

1999, modifié, relatif à la misé sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n°2002-1563 du 24 décembre 

2002 relatif à l'élimination des pneumatiques usagés. Ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants 

d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, 

de génie civil ou pour l’ensilage. 

ARTICLE 5.1.4. TRANSPORT 

L'exploitant ne remet ses déchets qu’à un transporteur titulaire du récépissé de déclaration prévu par le décret n°98-679 

du 30 juillet 1998 relatif au transport par route et au courtage de déchets, ou il s’assure que les quantités et la nature des 

déchets sont telles que le transporteur est exempté de l’obligation de déclaration. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 

application du décret n°2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets. 

ARTICLE 5.1.5. REGISTRE CHRONOLOGIQUE ET DECLARATION ANNUELLE 

Conformément aux dispositions du décret n°2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle. des circuits de traitement des 

déchets, l'exploitant : 
=: tient à jour un registre chronologique de la production, de l'expédition et du traitement des déchets dangereux ; 

  

TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1, AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits 

transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre Ja santé.ou la sécurité 

du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci #5 .; ble a | 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits. émis dans l’environnement 

par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l’Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à 

la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations 

classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2, VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de l’établissement, 

et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de 

chantier doivent répondre.aux dispositions du décret n°95-79 du 23 janvier 199$ et des textes pris pour son application). 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ...) gênants pour le 

voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d”° incidents graves 

ou:d’accidénts. LL. LU | o? pose 

.. CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1, HORAIRES DE FONCTIONNEMENT DE L'INSTALLATION 

L'installation fonctionne en continu du lundi 5h au samedi 12h .. 

ARTICLE 6.2.2. VALEURS LIMITES D’EMERGENCE 

  

Niveau de bruit ambiant existant dans les | Emergence admissible durant les | Emergence. admissible durant les 

zones à émergence réglementée (incluant le | horaires de fonctionnement. inclus | horaires. de : fonctionnement inclus 

bruit de l’établissement) dans la période allant de 7h à 22h, | dans la période allant de 22h à 7h, 

: sauf dimanches et jours fériés  |ainsi que les dimanches et jours 
fériés | 
  

        Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou Sgal à [édB(A) = TBE) 
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45 dB(A) | 

Supérieur à 45 dB(A) [5 dB(A) 3 dB(A)   

        

ARTICLE 6.2.3. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Article 6.2.3.1. Installations nouvelles 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour 

les différentes périodes de la journée : 

  

  
  

Niveau maximal admissible en Niveau maximal admissible en 

Emplacements | PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 

| | Allant de 7h à 22h, :  …Allent de 22h à 7h, 

‘ | {sauf dimanches et jours fériés): (ainsi que dimanches et jours fériés) 

Point 1 | 63,54B(A) 51 dB(A) 

Riverain“La Péraudière” 

[Niveau sonore limite admissible 
Point 2 . 60,5dB(A) 45 dB(A) 

Riverain-“La Diablerie” . PR 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 

valeurs adinissibles fixées dans le tableau figurant à l'Article 6.2.2. , dans les zones à émergence réglementée. 

  

        
  

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner 

les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour 

_obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d’exploitation, les situations transitoires 

et dégradées, depuis la construction jusqu’à la remise en. état du site après l'exploitation. : co 

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l’application.et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les 

écarts éventuels. ha |: Li 

  

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES h 

_ ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES PRODUITS PRESENTS DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition : ne | : FREE, 

. … Un état à jour de l’ensemble des matières stockées avec leur localisation et les quantités stockées. 

- Des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances .et préparations dangereuses 

: présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R231-53 du 

code du travail... oi CARRE Ver RCE Tes 2. 

.  L’inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement (nature, 

état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en 

vigueur est constamment tenu à jour. Lo 

L'état des stocks et l’inventaire des substances et préparations dangereuses sont tenus à la disposition permanente des 

services de secours et de l’inspection dés installations classées. 

Une synthèse opérationnelle par rubrique de la nomenclature doit être disponible et tenue à jour. 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT CU 

L'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, d’émanations toxiques ou 

d’explosion de par la présence de substances dangereuses stockées ou utilisées ou d’atmosphères nocives ou explosibles 

ant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normale. des 

s, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. Il distingue 3 types de zones : 

Les s à risqi 6 permanent ou fréquent, Pau Fu ue 

- Les zones à risque occasionnel, note ins 

= "Les zones où le risque. \ st pas susceptible de se présenter ou n’est que de courte durée s’il se présente néanmoins. 
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Pour les Zones à risque d’atmosphère explosive dues aux produits inflammables, l'exploitant définit : 

- zone 0 : emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange avec l’air de substances inflammables 
sous forme de gaz, de vapeur ou de brouillard est présente en permanence, pendant de longues périodes ou 

fréquemment ; 
- zone 1 : emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange avec l'air de substances inflammables 

sous forme de gaz, de vapeur ou de brouillard est susceptible de se présenter occasionnellement en fonctionnement 
normal ; 

- zone 2 : emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange avec l'air de substances inflammables 
sous forme de gaz, de vapeur ou de brouillard n'est pas susceptible de se présenter ou n'est que de courte durée, s’il 
advient qu’elle se présente néanmoins. 

Pour les zones à risque d’atmosphère explosive dues aux poussières, l’exploitant définit : 

- zone 20 : emplacement où une atmosphère explosive sous forme de nuage de poussières combustibles est présente 
dans l'air en permanénce où pendant de longues périodes ou fréquemment ; 

- zone 21: emplacement où une atmosphère explosive sous forme de nuage de poussières combustibles est 

susceptible de se présenter occasionnellement en fonctionnement normal ; ; 
-. ‘zone.22.:: emplacement où une.atmosphère explosive.sous forme de nuage de poussières combustibles n'est pas 

susceptible de se présenter ou n'est que de courte durée, s’il advient qu’elle se présente néanmoins. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 
La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées à 
l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans 
les plans de secours s’ils existent. 

ARTICLE 7.23, ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à da 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et unie information appropriée, 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de 

tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie 
puissent évoluer sans difficulté. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
Au moins deux accès de secours, éloignés l'un de l'autre, et le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux 
conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site (chemins carrossables.…) 

pour les moyens d'intervention. 

Article 7 23.1 Gardiennage et comrôle des accès. 

Toute personne étrangère à à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 
L’exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à ka. connaissance permanente des 

personnes présentes dans l'établissement. 
Un gardiennage est assuré en permanence. L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des contrôles à à 
effectuer... …. 

Le responsable « de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée techniquement 
compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir ‘rapidement sur les lieux en cas de besoin y compris 

durant les périodes de gardiennage. 

Article : 7.2.3.2. C'er acté éristique S minimale s des voies 

Les voies ont les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de la bande de roulement : 4m sur tout le périmètre. de l'entrepôt… 
- rayon intérieur de giration : 11 m, 

- "hauteur libre : 3,50 m, Bee 
- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. _ 
--un chemin stabilisé de 1,40m de large au minimum permettant d’accéder à toutes les issues de l'entrepôt 

Article ] 7,2.3.3 . Règles 4 “utilisarion des voies 

L’entrepôt doit être en permanence accessible pour “permettre l'intervention des services sd incendie et de secours. 
Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l’entrepôt doivent pouvoir stationner sans occasionner de gêne  
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sur les voies de circulation externes à l’entrepôt tout en laissant dégagés les accès nécessaires au secours, même en 

dehors des heures d'exploitation et d’ouverture de l’entrepôt. 

ART ICLE 7. 2: À. BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir s'opposer à la propagation d'un incendie. 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour fäciliter la 

circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Article 7.2.4.1. Comportement au feu de l'atelier d'entretien des véhicules et des locaux techniques. 

72411 Réaction au feu 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter la caractéristique de réaction au feu minimale suivante : matériaux de 

classe A1 selon NF EN 13 501-1 (incombustibilité). 

7.24. 1. 2 Résistance au feu 

Les bâtiments abritant l'installation doivent présenter les:caractéristiques de résistance au feu minimales suivantes : 

- murs extérieurs et murs séparatifs RET 120 (coupe-feu de degré 2 heures), 

- planchers REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures), | 

- portes et fermetures résistantes au feu (ÿ compris celles comportant des vitrages et des quincailleries) et leurs 

dispositifs de fermeture EI 120 (coupe-feu de degré 2 heures). 

R : capacité. portante 

E:étanchéité.au feu 
EL: isolation thermique. 

Les classifications sont exprimées en minutes (120 : 2 heures). 

7.2.4.1.3  Toitures et couvertures de toiture 

Les toitures et couvertures de toiture répondent. à la classeBroor (t3), pour un temps de passage du feu au travers de la 

toiture supérieure à trente minutes (classe T 30) et pour une durée de la propagation du feu à la surface de la toiture 

supérieure à trente minutes (indice 1). 

Artièle 7.24.2. Comportement au feu du bâtiment entrepôt 

Le comportement au feu du bâtiment spécifique à l’activité d’entreposage est repris dans le titre 8 sur les prescriptions 

particulières. : 

ARTICLE 7.2.5. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à à la réglementation du travail 

et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont applicables. 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distinctes de celle. des installations de protection contre la 

foudre. | | | 
Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications 

techniques d'origine. 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 
Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme 

compétent qui. mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L’exploitant conservera une 

trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

    

  

Article 7.2.5.1, Zones à atmosphère explosible 

Dans les zones où des atmosphères explosives définies conformément l'Article 7.2.2. peuvent : se présenter les appareils 

doivent être réduits au strict minimum. Ils doivent être conformes aux dispositions : 

- du décret n°96-1010 du 19 novembre 1996 relatif aux appareils et systèmes de protection d destinés à à "être utilisés en 

atmosphère explosive, He 

- de l'arrêté du 8 juillet 2003 relatif à la protection des travailleurs susceptibles d'être exposés à à uné aimosphère 

explosive, 

- de l'arrêté du 28 juillet 2003 relatifs aux conditions d'installations des matériels électriques dans les emplacements 

où des atmosphères explosives peuvent se présenter. 

Le plan dés zones à risques d'explosion est t porté à ke connaissance de l'organisme chargé de la vérification des 

instalsnoss éériques | L 5  



17 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer 

des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. : 

ARTICLE 7.2.6. PROT ECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter 

gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la 

qualité dé l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute norme en vigueur 

dans un Etat membre de la C.E. ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. 
L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification est réalisée après 

travaux ou après impact de foudre dommageable, comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel susvisé. Après 

chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une déclaration de conformité 

signée par lui et accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre d'impact issu du dispositif de comptage cité 

plus haut ainsi que de l'indication des dommages éventuels sübis. L 

ARTICLE 7.2.7. SEISMES 

Ées installations ‘présentant ‘un: risque: important pour l'environnement sont protégées contre les effets sismiques 
conformément aux dispositions définies par l'arrêté ministériel. du 10 mai 1993. 

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES DANGEREUSES 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES A PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les 6pérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature ou. de leur proximité avec des 

installations dangereuses et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des 
conséquences dommageables pour le: voisinage et l'environnement (phases de démarrage. et. d'arrêt, fonctionnement 
normal, entretien.) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites. . , 

ARTICLE 7.3.2. VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Lés:stockages dans lesquels sont mis-en œuvre où entreposés des substances et préparations dangereuses ainsi que les 

divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. Il. convient en particulier, de 

s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de sécurité. 

ARTICLE 7.3.3. INTERDICTION DE FEUX 

“Ilest.interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les z zones. de dangers présentant des risques d'incendie 

ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention. 

ARTICLE 7.3.4. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 
reçoivent une formation sur les risques inhérents aux installat ions, la conduite à à tenir en cas S d'incident ou accident et sur 
la mise en œuvre des moyens d'interventi on... | 

“ARTICLE 7.3.5, TRAVAUX D’ ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE. 

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à ‘risque 
inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les 
risques présentés, les conditions de eur intégration : au sein Æs installations ou unités € en n exploitation | et Æs dispositions 

de surveillance à adopter. 
Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne ‘dûment habilitée et nommément désignés! 

      

Arhole 731. Contenu.dn RER a IHlerPention.. 

Le! permis rappelle notamment : 

+ les motivations ayant conduit à à sa à délivrance, 
- la durée de validité, | 

la nature des dangers, 
: matériel pouvant être 

  

         
7... les moyens de protection à à mettre en œuvre nobnngnt les protéctions individuelles, les moyens dé lütte Gincendie 

etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. .  
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Tous: travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux 

destinée à vérifier le respect des:conditions prédéfinies. 

A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution et l'évacuation du matériel de 

chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement 

peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. : 

Les entreprises de ‘sous-traitance ou: de: services extérieurs à l'établissement. n'interviennent pour tous travaux ou 

interventions qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 

= CHAPIT RE 7.4 FACTEURS ET ELEMENTS IMPORTANTS DESTINES A LA PREVENTION DES 
. ACCIDENTS 

ARTICLE 7.4.1. LISTE DES ELEMENTS IMPORTANTS POUR LA SECURITE 

L'exploitant établit, en tenant compte de l'étude des dangers, la liste des éléments importants pour la sécurité. Il identifie 

à ce titre les fonctions, les paramètres, les équipements, les consignes, les modes opératoires et les formations afin de 

mañiriser une dérive dans toutes les phases d’exploitation des installations (fonctionnement normal, fonctionnement 

transitoire, situation accidentelle ...) susceptibles d’engendrer des conséquences graves pour l’homme. et 

l’environnement. 

Cette liste.est tenue à la disposition. de l'inspection des installations classées et régulièrement mise à jour. 

ARTICLE 7.42. DOMAINE DE FONCTIONNEMENT DES PROCEDES 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité, les plages de variation des paramètres qui déterminent la sûreté de 

fonctionnement des installations. T1 met en place des dispositifs permettant de maintenir ces paramètres dans-les plages 

de fonctionnement sûr. L'installation est équipée de dispositifs d’alarme lorsque les paramètres sont susceptibles: de 

sortir des plages de fonctionnement sûr. Le déclenchement dé l'alarme entraîne des mesures-automatiques ou manuelles 

appropriées à la correction des dérives.‘ 

ARTICLE 7.43. CONCEPTION DES EQUIPEMENTS IMPORTANTS POUR LA SECURITE 

Les équipements importants pour la sécurité sont d'efficacité et de fiabilité éprouvées. Ces caractéristiques doivent être 

établies à l'origine de l'installation et maintenues dans le temps. Leur domaine de fonctionnement fiable, ainsi: que léur 

longévité, doivent être connus de l'exploitant. | 

Les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liées aux : produits manipulés, à 

l'exploitation et à l'environnement du système (choc, corrosion, etc.). 

Toute défaillance des dispositifs, de leurs systèmes de transmission et de ‘traitement de l'information est 

automatiquement détectée. Alimentation et + transmission du signal sont à sécurité positive. 

Ces dispositifs et en particulier les chaînes de transmission sont conçus pour permettre leur maintenance et de: s'assurer 

diquement, par test de leur efficacité.     en état de fonctionnement selon des procédures écrites. 

Les opérations de maintenance et de vérification. sont enregistrées et archivées. 

En cas d’indisponibilité d’un dispositif ou élément d’un dispositif important pour la sécurité, l'installation est arrêtée et 

mise en sécurité sauf si l’exploitant a défini et mis en place un dispositif compensatoire dont il justifie l'efficacité et la 

disponibilité. = 

À ÀAR LE 7 7 À 4, SURV FILANCE ET DETECTION DES ZONES DE DANGERS - 

Les installétions susceptibles d’engendrer des conséquences graves pour le voisinage et L'environnement sont mul 

systèmes de détection et.d'alarmes dont les niveaux de sensibilité dépendent. de la nature de la prévention ( des risques à 

assurer. 

L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable permettant d’informer rapidement le personnel de tout 

incident et prenant en compté notamment la nature et la localisation des installations, les conditions météorologiques, 

les points sensibles de l'établissement et ceux de son environnement... 

L'exploitant tient à jour, dans le cadre de son référentiel d'exploitation, ‘Ja liste de ces s détecteurs avec leur fonctionnalité 

et détermine les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. | 

Les détecteurs fixes déclenchent, en cas de dépassement des seuils prédéterminés: | 

, s dispositifs. d'alarme e.et visuelle destit és au personnel : assurant la surveille ce de l installation, 

- une mise en sécurité de l’installation selon des ispositions spécifiées par l'exploitant. Ce 

La surveillance d'une zone de danger ne repose pas sur un seul point de d: ection. 

Tout incident ayant entraîné le dépassement de l’un des seuils donne lieu à un compte rendu écrit tenu à la disposition 

de l'inspection des installations classées. 
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ARTICLE 7.4,5, UTILITES DESTINEES À L'EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

L'exploitant ässure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui permettent aux installations de 
fonctionner dans leur domaine de sécurité où alimentent les équipements importants concourant à la mise en sécurité ou 
à l'arrêt d'urgence des installations. : : à : 

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE E 7.5.1. ORG ANISATION DE L’ ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les. vérifications. à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de 
l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et + plus 
généra lement aussi souvent que le justifient les conditions d'exploitation. | : 

ARTICLE 7.5.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes dé stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 
800 litres portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger 

défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

ARTICLE 7.5.3. RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé. à une 
Capacité de rétention dont le volume est:au moins égal à:la plus grande des deux valeurs suivantes : 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

50 %:de la capacité des réservoirs associés. 
: Cette disposition n'est:pas applicable.aux bassins de. traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins 
égale à : 
- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fts, 
- : dans les autres cas, 20.%.de la capacité totale. des fûts, 

-dans:tous les cas,.800 I-minimum.ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à ‘800 litres. 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des 
fluides: et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son. éventuel dispositif d'obturation qui ‘est 
maintenu fermé en permanence... 
Les déchéts et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur 
revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un 
lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) 

. pour les populations avoisinantes et l’environnement. 
“Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination.des déchets spéciaux ‘considérés comme des substances ou 
‘préparations dangereuses, sont réalisés sur des. cuvettes de rétention étanches êt aménagées pour LE récupération des 

eaux météoriques.. . : 

ARTICLE 7.5.4. RESERVOIRS F 

: L'étanchéité du (ou.des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à à tout moment. 
:Les matériaux. utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction 
parasite dangereuse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou indirecte, ancrés au sol de façon à à résister 
au moins à la poussée d’Archimède. 

ARTICLE 7. 5. 5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN-RETENTION.. 

: erVOIrS où récipients contenant < dès produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
Le stockage ‘des liquides ‘infle ables, ainsi que. autres produits, toxiq orrosifs où dafigeréux pour 
l'environnement, n'est autorisé SOUS le niveau ‘du soi que dans ‘des réservoirs installés en fosse  magonnée c ou Yassimiés, et 

pour les liquides inflammables dans le respect dés dispositions du présent arrêté. 
L L'exploitant. veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles € en: permanence A cet effet, 

| | l'évacuation des ‘eaux pluviales : r spécte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.5. 6. STOCKAGE SUR LES. LIEUX D’ EMPLOI | 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances c où u des pténätalions 
dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers : au minimum : rriechniqne permettant leur 
fonctionnement nortnal. “E Be Lit priebr 
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ARTICLE 7.5.7, TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Lés airés dé chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des. rétentions 

dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des 

véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. . Lu. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 

renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...) | 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur 

des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

ARTICLE 7.5.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit prioritairement la filière 

déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s’exécute dans des 

conditions conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES 

 . —— SECOURS de | 

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci 

conformément à l'analyse des risqués définie dans l’étude des dangers. 5 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant en liaison avec 

les services d’incendie et de secours. LE cn, 

L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas d’accident. Leur 

emplacement résulte de la prise ‘en compte des scénarii développés dans l'étude des dangers et des différentes 

conditions météorologiques. | | 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Les équipements d’intervention sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

: L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. Il 

doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 

disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

“ARTICLE 7.6.3, RESSOURCES EN EAU. + Re | | 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et'au 

.: minimum.les moyens définis ci-après : …. RS 
.: Deux réserves d'eau constituées par un bassin de 800m° situé à 200m maximum de l’angle Nord Est du bâtiment 

« entrepôt » et un bassin de 400m° à proximité de l'atelier d’entretien et de à station de distribution de carburant. 

La réalimentation de ces bassins, en cas de déficit d’eau, sera assurée automatiquement pâr l'eau du réseau 

communal afin de maintenir le volume d’eau nécessaire en toute circonstance. Ces réserves seront aménagées et 

accessibles pour le matériel du SDIS. 

  

:.=..des.-extincteurs en nom re et en qualité adaptés aux risques, doivent étre judicieusement répartis dans 

| l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de 

déchargement des produits et déchets ; | 

- des robinets d'incendie armés ; 

= d'un système de détection automatique d'incendie dans chaque cellule ; e FT | 

d'un système.d'extinction: automatique d'incendie dans chaque cellule ( ce système doit être conforme à une norme 
“reconnue et l'exploitant devra présenter à l'IIC le certificat de conformité délivré par l'organisme de contrôle et les 

|: comptes rendus des vérifications périodiques réglementaires imposées par ce référentiel); 
- des réserves de sable meuble et sec. convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, ‘sans être inférieure à 

: 100 litres et des pelles ; L 

L'établissement dispose en toute circonstance, y compris en cas. d'indisponibilité d'un des groupes de pompage, de 

ressources en eaux suffisantes pour assurer l'alimentation du réseau d'eau d'incendie. Il utilise en outre deux sources 

d'énergie distinctes, secourues en cas d'alimentation électrique. Les groupes dé pompage sont spécifiques au réseau 

: Dans lé cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure, de sa disponibilité 

opérationnelle permanente et en informe le préfet. tag _ 
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ARTICLE 7.6.4, CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont 
établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues 
à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 
susceptibles d'être à l'originé d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur 
l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

- les moyens d'extinction à utilisér én‘cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention dé l'établissement, des:services 
d'incendie et de secours, etc. 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution 

vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES. GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et 
d'appel des secours extérieurs auxquéls l'exploitant a communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à 
l'application de ces consignes d’intervention et de sécurité. 

ARTICLE 7.6.6. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Article T.6.6.1, Bassin de confinement et bassin d° orage 

La rétention des eaux d’un éventuel incendie est assurée par : 

: Un bassin de 3000m° situé à l'extrémité nord ouest du bâtiment « entrepôt » muni d’une vanne de fermeture 

- Une zones de rétention de1000 m° constitué par le volume des canalisations d'évacuation des eaux pluviales et les 
parkings poids lourds muni de vannes de fermeture. 

Le premier flot des eaux pluviales susceptibles d'être polluées par lessivage des toitures, sols, aires de stockage, est 
collecté dans le bassin de confinement d'une capacité minimum de 3000 m°, équipé d'un déversoir d'orage placé en tête. 
Ils sont maintenus:en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les organes de commande 
nécessaire à leur mise en service doivent pouvoir être actionnés en toutes circonstances. 

  

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES INSTALLATIONS 
DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 PRESCRIPTIONS PARTICU LIERES 

ARTICLE 8.1.1. ENTREPOTS COUVERTS (RUBRIQUE 1510) 

Article 8, 1.1.7 IMPLANTATION 

L'entrepôt est implanté à plus de 20 m.de l'enceinte de l'établissement. RUE 
Les distances d’'éloignement ZI et 72 définies par l'étude des dangers ne dépassent ; pas. les limites. de propriété. 
L'exploitant est responsable de la pérennité au cours de l’exploitation des distances d’isolement en conformité avec:les 
prescriptions fixées par la rubrique n° 1510. 
A l’exception éventuelle du logement du gardien de l’entrepôt, l’affectation même partielle à habitation est 
exclue dans les bâtiments visés par le présent arrêté. 

Articie 8. 1.1.2. DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

De façon généralé, les dispositions constructives visent à ce que la ruine d’un élément (mur, toiture, poteaux, poutres 

par exemple) suite à un sinistre n’entraîne pas la ruine en chaîne:de la structure du: bâtiment, notamment les cellules de 

stockage avoisinantes, ni de leurs dispositifs de recoupement, et ne favorise pas l'effondrement de la: structure vers 
l'extérieur de la première cellule en feu (la stabilité au feu de la structure est de degré une demi-heure.(béton ).  
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En vue de prévenir la propagation d’un incendie à l’entrepôt au entre parties d’entrepôt, celui-ci vérifie, les conditions 

constructives minimales suivantes : 

- la toiture est réalisée avec des éléments en matériaux MO. L'ensemble de la toiture (éléments de support, isolant et 

étanchéité) doit satisfaire la classe et l’indice T 30/1, 

=. les matériaux utilisés pour l'éclairage naturels ne doivent pas, lors d’un incendie, produire de gouttes enflammées, 

=." les‘ateliers d’entretien: du matériel sont isolés par une paroi et un plafond coupe-feu de degré 2 h . Les portes 

d’intercommunication sont coupe-feu de degré 2 het sont munies d’un ferme porte, 

- les bureaux et les locaux sociaux, à l'exception des bureaux dits de "quais" destinés à accueillir le personnel 

travaillant directement sur les Stockages et les quais, sont situés dans un local.clos. isolés par une paroi, un plafond et 

des poïtes d’intercommunication munies d’un ferme-porte, qui sont tous coupe-feu de degré 2 heures, sans être 

contigus avec les cellules où sont présentes des matières dangereuses. 

Article 8.1.2.3. Désenfunage 

Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1 600 mètres carrés et 

d'une longueur maximale de 60. mètres. Les cantons.sont délimités par des écrans de cantonnement, réalisés en 

matériaux MO (y compris leurs fixations) et stables au feu de degré un quart d'heure, ou par la configuration de la toiture 

et des structures du bâtiment. 

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation des fumées, gaz de combustion, 

chaleur et produits imbrûlés. 

Des exutoires à commande automatique et manuelle font partie des dispositifs d'évacuation des fumées. La surface utile 

de l’ensemble de ces exutoires ne doit pas être inférieure à 2% de la superficie de chaque canton de désenfumage. 

Il faut prévoir au moins quatre exutoires pour 1000m? de superficie de toiture. La surface utile d’un exutoire ne doit pas 

être inférieure à 0,50mètre carré ni supérieure à 6 mètres carrés. Les dispositifs d’évacuation ne doivent pas être 

implantés sur la toiture à moins de 7m des murs coupe-feu séparant les cellules de stockage. 

La commande manuelle des exutoires est au minimum installée en deux points opposés de l'entrepôt de sorte que 

l'actionnement d'une commande empêche la manœuvre inverse par la ou les autres commandes. Ces commandes 

manuèlles sont facilement accessibles depuis les issues du bâtiment ou de chacune des. cellules de stockage. 

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des € exutoires du plus grand canton, cellule par cellule, sont 

réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les portes des cellules à 

désenfumer donnant sur l'extérieur. 

Article 8. 1.1.4. EVACUATION 

Conformément aux dispositions du code du travail, les parties de l'entrepôt dans lesquelles il peut y avoir présence de 

personnel comportent des dégagements permettant une évacuation rapide. 

En outre, le nombre minimal de ces issues doit permettre que tout point de l’entrepôt ne soit pas distant de plus de 50 

mètres effectifs (parcours d’une personne dans les allées) de l’une d’elles, et 25 mètres dans les parties de l'entrepôt 

formant cul-de-sac. 

Deux issues au moins vers l'extérieur de l'entrepôt ou sur un espace protégé, dans deux directions opposées, sont 

“prévues dans chaque cellule: de Stockage d’une: surface supérieure:à 1000.m°. En présence de >: pérsonnel, ces-issues ne 

sont pas vérrouillées ‘57 0 . . ; : 

Article 8.1.1.5 COMPARTIMEN TAGE 

L’entrepôt est compartimenté en cellules de stockage afin de limiter la quantité de matières combustibles en feu lors 

d’un incendie. 

- Ce compartimentage doit permettre de prévenir la propagation d’un incendie d’une cellulé de storage à. l’autre. 

Pour atteindre cet objectif, les cellules doivent respecter les dispositions suivantes : i: 
‘les parois qui séparent les cellules destockage doivent être des murs coupe-feu de degré. minimum 2 heures ; 

- . les pércements effectués dans:les murs-ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de gaines, sont rebouchées 

afin d’assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs ou parois séparatifs ;  
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- les ouvertures effectuées dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de galeries techniques, 

sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs ou parois séparatifs ; 

- les portes communicantes entre les cellules doivent être coupe-feu de degré 2 heures ét munies d’un dispositif de 

fermeture automatique qui doit pouvoir être commandé de part et d’autre du mur de séparation des cellules. La 

fermeture automatique des portes coupe-feu ne doit pas être gênée par des obstacles ; 
- Îles parois séparatives doivent dépasser d’au moins 1 mètre la couverture au droit du franchissement. La toiture doit 

être recouverte d’une bande de protection sur une largeur minimale de 5 mètres de part et d’autre des parois 

séparatives. Alternativement aux bandes de protection, une colonne sèche placée le long des parois séparatives peut 

assurer.cette protection sous réserve de justification ; 

- les parois séparatives des cellules sont prolongées latéralement aux murs extérieurs sur une largeur de 1 mètre ou 

de 0,50 mètre en saillie de la façade dans la continuité de la paroi. 

Article 8.1,1.6. TAILLE BES CEÉLULES 

La taille des surfaces des cellules de stockage doit être limitée de façon à réduire la quantité de matières combustibles 

en feuet-d'éviter la propagation.du feu d'une cellule à l'autre. 
La surface maximale des cellules est de 6 000 mètres carrés puisqu ’il y a présence de système d'extinction d'incendie. 

La surface des cellules est égale à : 
:8964:m?pour-la cellule n°1 

- 5965 m° pour la cellule n°2 

- 5965 m° pour la cellule n°3 

- 4481 mn pour la cellule n°4 

Article 8.1.1.7. MATIÈRES PARTICULIERES 

Les matières chimiquement incompatibles ou qui peuvent entrer en réaction entre elles de façon dangereuse ou qui sont 

de nature à aggraver un incendie, ne doivent pas être stockées dans la même cellule. 

De plus, les matières dangereuses doivent être stockées dans des cellules particulières. Ces cellules particulières sont 

situées en rez de chaussée sans être surmontées d'étages ou de niveaux. 

Article 8.1,1.8. ORGA! NISATION DU STOCKAGE 

8.1.L.8.1 Les matières conditionnées en masse (sac, palette, etc.) forment des flots limités de la façon suivante: 

1). surface maximale des flots au sol : 500 m° ; 

2) . hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum ; 
3) distance entre deux flots : 2 mètres minimum ; 

4) une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des flots et la base de la toiture ou le plafond ou 

de tout système de chauffage ; cette distance doit respecter la distance minimale nécessaire au bon fonctionnement 

du système d’extinction automatique d’incendie, lorsqu'il existe. : 

8.1.1.8.2 Les matières stockées en rayonnage ou én palettier ( puisqu'il y a présence de système d'extinction: 

| automatique) sont stockées suivant la disposition 4) hôte ci-dessus. 

8.1.1 8.3 | La hauteur de stockage dés matières dangereuses liquides est limitée à à 5 mètres par rapport au:sol intérieur, 

| quel que soit le mode de stockage. La LEE 

8.1:1.8.4 Les matières stockées en vrac sont séparées des autres matières par un espace 1 minimum de 3 mètres sur. le 

ou les côtés ouverts, Une distance minimale de 1 mètre. est respectée par rapport aux parois, aux K éléments 

de structure et à la base de la toiture ou à du haine où de tout. Ye de CHARS. | | 

Articie 81.19 ECLAIRAGE 

Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. uue 
“Ées appareils d’éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles. d'ê être heu eñ cours d'éxpIiRHOR ou 
sont protégés contre les chocs. DS 

Ils sont en toutes circonstances éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement  
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Article 81.110 CHAUFFAGE 

La chaufferie, est située dans un local extérieur exclusivement réservé à cet effet, isolé par une paroi coupe-feu de degré 

2 heures. Il n’y a pas de communication entre le local chaufferie et l’entrepôt. 

À l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

- une vanne sur la canalisation d’alimentation des brûleurs perinettant d’arrêter l'écoulement du combustible ; 

- un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d’alimentation en combustible ; 

-.… un dispositif sonore d’avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs, ou un autre système d° alerte 

d'efficacité équivalente. 

Le chauffage des entrepôts et de leurs annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un 

générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systèmes de chauffage par 

aérothermes à gaz ne sont pas autorisés dans les cellules de stockage. 

Le chauffage électrique par résistance non protégée est autorisé dans les locaux administratifs ou sociaux séparés ou 

isolés des cellules de stockage. | Fi 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention, s’ils existent, présentent les mêmes 

garanties de sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils circulent. 

Les moyens de chauffage des bureaux de quais, s’ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que celles 

prévues pour les locaux dans lesquels ils sont situés. 

ARTICLE 8.1.2, STOCKAGE D'EMBALLAGE EN PLASTIQUE (RUBRIQUE N° 2663) 

Le stockage est divisé en flots dont le volume unitaire ne doit pas dépasser 1200 mètres cubes { L'installation. étant 

équipée d'un système d'extinction automatique d'incendie de type sprinklage). 

Il est interdit d'entreposer dans le dépôt d'autres matières combustibles à moins de 2 mètres des flots de produits dont 50 

% de la masse totale unitaire est composée de polymères à l'état alvéolaire ou expansé. 

Les stockages situés à l'extérieur des locaux abritant des installations relevant de la rubriques 2663 (stockage des bacs 

plastiques de:4160 m° et de 200 m°), doivent être séparés des murs extérieurs de ces locaux par un espace libre d'au 

moins 5 mètres. 

ARTICLE 8.1.3. STOCKAGE DE PROPANE LIQUEFIE (RUBRIQUE N° 1412) 

Artièle 8.1.3.1 1MPLANTATION - AMENAGEMENT : | 

8.13.1.1 Règles d'implantation 

8.1.3.1.1.1 Stockage en réservoirs fixes 
a L’ installation de stockage en réservoirs aériens de capacité déclarée à 7 t (au plus égale à 15 tonnes) doit être 

implantée de telle façon qu'il existe une distance d'au moins 5 mètres entre les orifices d'évacuation à l'air Hibre des 

soupapes des réservoirs et les limites de propriété. 

b Les distances minimales-suivantes, mesurées horizontalement à partir des orifices d'évacuation à l'air libre des 

soupapes et des orifices de remplissage des réservoirs aériens, doivent également être observées à la date de déclaration 

en préfecture, selon la capacité déclarée de chaque réservoir : 

  

  

  CAPACITÉ DÉCLARÉE (C) EN TONNES DE CHAQUE RÉSERVOIR |  6<CO15 
     

    

  

   

  

   

  

   

    

ILimite la plus proche des voies de communication routières à grande Dose 6. 

irculation, des routes nationales non classées en route à grande circulation et 
des chemins départementaux, des voies urbaines situées à l'intérieur des 
agglomérations, des voies ferrées autres que celles de desserte de | 

tabli t et des voies navigables LL. 
(ERP 1re à de catégorie suivants : établissements hospitaliers ou de soins, ou 

Établissements scolaires ou universitaires, crèches, colonies de vacances, Li 
établissements de culte, les musées et les immeubles de grande hauteur 

a
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utres ERP de 1re à de et ERP de Se 

des locaux administratifs ou de l'installation 

de 

de remplissage et évents d'un réservoir aérien ou enterré 

  

Interdiction de locaux habités ( Où occupés par des tiers au-dessus où au-dessous du stockage 
Le stockage de réservoirs mobiles ou fixes ne doit pas surmonter ou être surmonté de locaux habités ou occupés par des 

tiers. 

8.1:3.1:2 Accessibilité c au stockage 

Le stockage de gaz inflammable liquéfié doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie-et.de 
secours. 

6:1:3.1:3 :: Mise à laterre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre conformément aux: rRélements 
et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits. 
En particulier, les réservoirs fixes, à l'exception des réservoirs enterrés sous protection cathodique, doivent être mis à la 
terre par un conducteur dont la résistance doit être inférieure à 100 ohms. L'installation doit permettre le branchement 

du câble de liaison équipotentielle du véhicule ravitailleur avec le réservoir fixe. | 

8.1.3.1.4 Aménagement des stockages 

Stockage en réservoirs fixes aériens 
Les réservoirs aériens fixes doivent être implantés au niveau du sol ou en superstructure. 
Toutefois, si leur implantation est faite sur un terrain en pente, l'emplacement du stockage doit, sur-25:% au moins de 
son périmètre, être à un niveau égal ou supérieur à celui du sol environnant. 
Les réservoirs doivent reposer de façon stable par l'intermédiaire de berceaux, pieds ou supports construits de sorte à 
éviter l'alimentation et la : propagation d'un incendie. Les fondations, si elles sont nécessaires, seront calculées pour 
supporter le poids du réservoir “rempli d'eau. Une distance d'au moins 0,10 mètre doit être laissée libre sous-la:: 
génératrice inférieure du réservoir. 
Lorsqu'elles sont nécessaires, les charpentes métalliques supportant un réservoir dont le 6 point le plus base est:situé à plus 
d'un mètre du sol ou d'un massif en béton doivent être protégées efficacement contre les effets thermiques susceptibles 

de provoquer le flambement des structures. L'enrobage doit être appliqué sur toute la hauteur. Il:ne doit cependant pas 
affecter les soudures de k aison éventuelles entre le résérvoir.et la charpente qui le supporte. 
Un espace libre d'au moins 0, 6 mètre de large ef Projection horizontale doit être FÉSGPVé, autour.de tout réservoir fixe 
aérien raccordé. Hu 
Toutes les vannes doivent être aisément manoeuvrables par le personnel. 
Les réservoirs doivent être amarrés s'ils se trouvent sur un emplacement susceptibleré de tre inondé et Hmporance du 
dispositif d'ancrage doit tenir compte de la poussée éventuelle des eaux. 
Les parois de deux réservoirs raccordés doivent être séparées d'une distance suffisante pour permettre la réalisation 
aisée de l'entretien et de la surveillance périodique des réservoirs. Cette distance ne peut pas être inférieure au demi- 
diamètre du plus grand dés deux réservoirs. 
Les réservoirs, ainsi que les tuyauteries et leurs supports devront être efficacement protégés contre la corrosion.  : 
La tuyauterie de remplissage et la soupape doivent être en communication avec la phase gazeuse du-réservoir. 
Stockage en réservoirs fixes enterrés, ou sous-taius ei : 

8.1.3.1.5 Installations annexes 

Pompes 
L'accès au: dipositié dé: pornpage et: à: ses vannes de sectionnement doit être aisé. pour Je personnel d'exploitation. 

Vaporiseurs ë 
Les vaporiseurs doivent être conformes à à Ja réglementation des équipements s sous pression en vigueur. Outre les 

équipements destinés:à l'exploitation, ils doivent.être munis d'équipements permettant de surveiller. et réguler la 

température et la pression de sorte à prévenir tout relâchement de gaz par la. soupape. 

L'accès au vaporiseur doit être aisé pour le personnel d'exploitation. 
Les soupapes du vaporiseur doivent être placées.de.sorte à ne pas rejeter en. direction d'un: réservoir de gaz.  
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Article 8.1.3.2. Exploitation - Entretien 

8.1.3.2.1 7 Surveillance del ‘exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirècte, d'une personne nommément désignée par 

l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés 

ou stockés dans l'installation. our LL DU 

8.1.3.2.2 Contrôle de l'accès 

Les personnes non habilitées. par l'exploitant ne doivent pas avoir un accès libre aü stockage. De plus, en l'absence de. 

personnel habilité par l'exploitant, le stockage doit être rendu inaccessible (clôture de hauteur 2 mètres avec porte 

verrouillable ou casiers verrouillables). . | 

Les organes accessibles de soutirage, de-remplissage et les appareils de contrôle et de sécurité, à l'exception des 

soupapes, des réservoirs fixes doivent être protégés par une clôture ou placés sous capots maintenus verrouillés en 

dehors des nécessités du service. | | 

Dans la zone prévue à cet effet, l'exploitant s'assure que le conducteur du camion avitailleur (camion-citerne ou camion 

porte-bouteilles) inspecte l'état de son camion à l'entrée du site avant de procéder aux opérations de chargement où de: 

déchargement de produit: nes 

Article & 1.3.3. Pronreté 

Les lieux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières 

dangereuses ou polluantes, de poussières, et de matières combustibles. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux 

risques présentés par les produits et poussières. Il doit être procédé aussi souvent que nécessaire au désherbage sous et à 

proximité de l'installation. . Ce 

La remise en état de la protection.extérieure (peinture ou revêtement) des réservoirs fixes est à effectuer lorsque son état 

l'exige. Elle est réalisée conformément aux dispositions du permis de feu | | | 

Article 8.1.3.4. Etat des stocks de produits dangereux 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des gaz inflammables liquéfiés détenus, auquel est 

annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des. 

services d'incendie et de secours. . . _ 

La présence sur le site d'autres matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

Article 8.1.3.5. Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés. aux risques et conformes aux normes en 

vigueur pour chaque type d'installation. | | | 

Stockage en-réservoirs-fixes aériens :. mes ae 
Les moyens de sécours sont au minimum constitués de : 

ie: "deux extincteurs à poudre; de nu me a 2. Lun pb ne | | .. 

e d'un poste d'eau (bouches, poteaux, ...),public ou privé, implanté à moins de 200 mètres du. stockage, où de 

points d'eau (bassins, citernes, etc.), et d'une-capacité en rapport-avec le risque à défendre ; . 

e d'un tuyau et d'une lance dont le robinet de commande est d'un accès facile en toute circonstance ; . 

Tous cés matériels listés doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

Ces moyens de secours doivent pouvoir être aussi utilisés en toute efficacité pour intervenir sur l'aire de ravitaillement 

par éamiohss 0 
Line me ë ua 

Article 8.1.3.6.. Consignes d'exploitation spécifiques 

Des consignes spécifiques prévoient notamment : 
s. - lès modes opératoires ;  * ©-:: cn : 

e Ja fréquence de vérification des dispositifs de sécurité 

e es instructions de maintenance et de nettoyage ; 

e les conditions de conservation et de stockage des produits ; 

e_ la fréquence de contrôles de l'étanchéité et de l'attachement des réservoirs ; 

Une consigne doit définir les modalités de mises en oéuvre, tant au niveau des équipements que de l'organisation, pour 

respecter à tout instant la quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation, déclarée par l'exploitant et inscrite 

Une autre consigne doit définir les modalités d'enregistrements des données permettant de démontrer a postériori que 

cette quantité a été respectée à tout instant, etre Et à 

Les consignes et procédures d'exploitation doivent permettre de prévenir tout sur remplissage. 

Une consigne particulière doit être établie pour la mise en oeuvre ponctuelle du torchage d'un réservoir. 
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Article 84.3.7..Eispositifs de sécurité 

Les réservoirs fixes composant l'installation doivent être conformes à la réglementation des équipements sous pression 

en vigueur. Ils doivent être munis d'équipements permettant de prévenir tout sur remplissage. L'exploitant de 

l'installation doit disposer des éléments de démonstration attestant que les réservoirs fixes disposent des équipements 

adaptés pour prévenir tout sur remplissage à tout instant. Ces équipements peuvent être des systèmes de mesures de 

niveaux, de pression ou de température. 
Un dispositif d'arrêt d'urgence doit permettre de provoquer la mise en sécurité du réservoir et de couper l'alimentation 

des appareils d'utilisation du gaz inflammable qui y sont reliées. 
Les tuyauteries alimentant des appareils d'utilisation du gaz à l'état liquéfié doivent être équipées de vannes 

automatiques à sécurité positive. Ces vannes sont notamment asservies au dispositif d'arrêt d'ürgence prévu à l'alinéa 

précédent. Elles sont également commandables manuéllémenit. 
Les tuyauteries reliant un stockage constitué de’ plusieurs ? réservoirs sônt équipées dé vannes permettant d'isoler chaque 

réservoir. 
Les orifices d'échappement des soupapes des réservoirs déivent ê être munis d'un chapeau Sjectable {ou:d'un dispositif 

équivalent). Le jet d'échappement des soupapes doit s'effectuer de bas eñ:haut, sans rencontrer d'ébstacle etnotamment 

de saïllie de toiture. 

Les bôrnes de remplissage déportées doivent coipürtes üd double clapet (ou tout autre dispositif offrant une sécurité 

équivalente) à son orifice d'entrée, ainsi qu'un dispositif de brénohémient du câble de:liaison équipotentielle, du véhicule 

ravitailleur. 

Article 813.8. : Ravitaillement des réservoirs fixes 

Les opérations de ravitaillement doivent être effectuées conformément aux dispositions prévues par le règlement pour le 

transport des marchandises dangereuses. Le véhicule ravitaïlleur doit se trouver à au moins 3 mètres des réservoirs fixes 

de capacité strictement inférieure à 15 tonnes, et à au moins 5 mètres en cas de capacités supérieures. De plus les 

véhicules de transport sc sont conformes aux dispositions de là réglementation relative au transport des marchandises 

dangereuses. 
Les flexibles utilisés pour le ravitaillement des réservoirs fixes sont conçus et contrôles conformément à la 
réglementation applicable en vigueur. 
Un dispositif doit permettre de garantir l'étanchéité du flexible et des organes du réservoir en dehors des opérations de 

ravitaillement. 

Le sol de l'aire de stationnement du véhicule ravitailleur doit: être en matériaux de classe AT (incombustible ou en. 

revêtement bitumineux. de pe routier. 

Re 8.1 E DISTRIBUTION DE LIQUIDES INFLAMMABLES {RUBRIQUE N° 1434) 

Article 8.1,4.1, Implantation des appareils de distribution et de remplissage 

Les pistes et les aires de stationnement des véhicules en attente de distribution sont disposées de telle e façon que les 

véhicules puissent évoluer en marche avant. 
Les pistes et les aires de stationnement des réservoirs mobiles en attente de remplissage doivent permettre une 

évacuation en marche avant des dits réservoirs. : 
Les pistes et les voies d’accès ne doivent pas être en impasse. cos 
Les appareïls de distribution ét de remplissage devront être ancrés et protégés contre les: heurts de véhicules, par 

exemple au moyen d’ilots de 0,15 mètre de hauteur, de bornes ou de butoirs de roues. e 

Article 8.1.4.2, Exploitation - entretien 

8.1.4.2.1... Surveillance. de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, dieëte où indirecte, d’une personne nommément désignée par: 

lexploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des’ s dangers et inconvénients des s produits 

utilisés ou stockés dans l'installation. 

  

. L'exp oitant doit être e en mesure de fournir une estimation des stocks ainsi qu’un bilan " quantités réceptionnéés - 

Quantités délivrées " pour chaque catégorie de liquides inflammables détenus, auxquels est annexé un plan général des    
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stockages. Cette information est tenue à la disposition des services d’incendie et de secours et de l’inspection des 

installations classées. 

8.1.4. 2. 4 Moyens de secours contre Fincerdie 

L'installation doit être dotée de moyens de Secours contre l'incendie appropriés aux risques et au moins protégée 
comme suit : 

e...pour chaque flot.de distribution : un système manuel coramandant en cas d° incident une alarme optique ou 

sonore ; 
e d’un dispositif: permettant de rappeler à tout instant aux tiers les consignes de sécurité et les conduites à à tenir 

::...en.cas de danger ou d'incident, au besoin par l'intermédiaire d’un ou. de plusieurs haut-parleurs ; 

e pour chaque flot de distribution : un extincteur homologué 233 B ; 
ee... pour Paire.de distribution des stations-service.et à proximité des bouches d’emplissage de réservoirs : d’une 

réserve de produit absorbant incombustible en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres, des. 
“moyens nécessaires à:sa-mise-en. oeuvre ;-la réserve de produit absorbant est protégée par couvercle ou PRE tout 

“dispositif permettant d’abriter.le produit absorbant. des:intempéries ; 
e présence sur l'installation d’au moins une couverture spéciale anti-feu. ï 

Pour les installations de distribution, les moyens.de lutte contre l'incendie prescrits dans.les paragraphes précédents. - 
pourront être remplacés par des dispositifs automatiques d’extinction présentant une.efficacité au moins équivalente. Ce 
type de dispositifs est obligatoire pour les installations fonctionnant en libre-service sans surveillance et pour les: 
installations de remplissage de la première catégorie. 
Une commande de mise en œuvre manuelle doublera le dispositif de déclenchement automatique de défense fixe contre 
l'incendie: 
Cette:ccommande.sera installée en: à dehors de l’aire de distribution « en un endroit accessible au préposé s éventuel à à 

l'exploitation, ainsi.qu'à tout-autre personne... … 
Régulièrement-et-au:moinsune fois par an; tous.les dispositifs s seront entretenus par.un technicien compétent et leur bon 
fonctionnement vérifié. Les rapports d’entretien et de vérification seront tenus à la disposition de l’inspection. des 

installations classées... 
L'installation doit permettre l'évacuation rapide des véhicules en cas d’incendie. 

8.1.4.2.5 Interdiction des feux 

Ïl estinterdit d'apporter: du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d’un 
permis de feu ". Cette interdiction doit être affichée en caractères apparents. ci 
Les prescriptions que doit observer l’usager seront affichées soit en caractères lisibles soit 2 au moyen de pictogrammes 

et ce au niveau de chaque appareil de distribution. Elles concerneront notamment l’interdiction de fumer, d'utiliser un 
téléphone portable (le téléphone doit être éteint), d’approcher un appareil pouvant provoquer un feu nu, ainsi que 
lobligation d’arrêt du moteur. Pour l’aviation, l'obligation d'arrêt du moteur nes “applique pas Jorsqu’ ils agit d'assurer 
lPavitaillement de services d’urgence. L 

Article 814.3. Aménagement et construction des appareils de distribution et de remplissage 

81431 Accès 

Dans tous les cas, un accès aisé pour les véhicules d’intervention doit être prévu... Lu 
Sauf dans le:cas d’une installätion.de remplissage dotée de dispositifs rendant impossible l’utilisation des appareils de 
remplissage à des personnes non-autorisées, l'accès à l'installation de remplissage est fermé par une clôture d'uñe.…. 
hauteur minimale de 2 mètres. 

8.1.4.3.2 Appareils de distribution 

L'habillage des parties de l'appareil de distribution où interviennent les liquides inflammables (unités de filtration, de’ 
pompage, de dégazage, etc.) doit être.en matériaux de catégorie M 0.ou M Tau sens de l’arrêté du 4 juin 197. 3. modifié 

portant.classification des matériaux et-éléments.de construction par catégorie selon leur. comportement au. feu. Lianirt 
Les parties intérieures de la carrosserie de l’appareil de distribution doivent être ventilées de manière à ne permettre . 
aucune accumulation des vapeurs des liquides distribués. 
La partie de l’appareil de distribution où peuvent être implantés des matériels électriques ou électroniques non de sûreté 
doit constituer un compartiment distinct de la partie où. interviennent les liquides inflammables. Ce compartiment doit 
être séparé de la partie où les liquides inflammables sont présents par une cloison étanche aux vapeurs d’hydroc: burs 

ou par un espace ventilé assurant une dilution continue, de manière à le rendre inaccessible aux vapeurs d’hydrocar jure. 

Les appareils de distribution sont iistailés et équipés de dispositifs adaptés de telle sorte que tout risque de siphonnage 
soit écarté. 

Toutes. dispositions. sont. prises pour que. les. égouttures sous 
sol ou de l’eau. | 

  

    

    

  

les : appareils de distibution n "entraînent pas | de pollution du  
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L'installation est équipée d’un dispositif de sécurité arrêtant automatiquement l’arrivée de produit en cas d’incendie ou 
de renversement accidentel du distributeur. 
Les installations fonctionnant en libre-service sans surveillance, le volume en liquidé inflammable délivré par opération 

par les appareils de distribution en libre-service sans surveillance sera limité à 120 litres de liquides inflammables de la 
catégorie de référence (coefficient 1) et à l’équivalent pour les autres catégories, exception faite toutefois des 
installations dont l’accès est réservé aux personnes formées à cet effet. 
Dans le cas de paiement par billets, toutes dispositions sont prises pour que les actes de malveillance éventuels n’aient 
pas de conséquences sur les appareils de distribution. 

6.1.4.3.3 Les flexibles 

Les flexibles de distribution ou de remplissage doivent être conformes à la norme en vigueur (pour l’aviation, les 
flexibles seront conformes aux dispositions prévues dans la norme spécifique en vigueur). Les flexibles sont entretenus 
en bon état de fonctionnement et remplacés au plus tard six ans après leur date de fabrication. Les flexibles autres que 
ceux présentant une grande longueur et destinés au transvasement de gazole seront équipés de dispositifs de manière à ce 

qu’ils ne traînent pas sur l’aire de distribution. 
Les rapports d’entretien et de vérification seront tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. Un 

dispositif approprié doit empêcher que celui-ci ne subisse une usure due à un contact répété avec le sol. Le flexible doit 

être changé après toute dégradation. 
Dans l'attente d’avancées techniques, seuls les appareils de distribution neufs et d’un débit inférieur à 4,8 m3/h sont 
équipés d’un dispositif anti-arrachement du flexible de type raccord-cassant. 

8.1.4.3.4 Dispositifs de sécurité 

L'ouverture du clapet du robinet et son maintien en position ouverte ne doivent pas pouvoir s’effectuer sans 
intervention manuelle. 
Toute opération de distribution ou de remplissage doit être contrôlée par un dispositif de sécurité qui interrompt 
automatiquement le remplissage du réservoir quand le niveau maximal d'utilisation est atteint. Dans l’attente 
d’avancées techniques, ces dispositions ne s appliquent pas au chargement par dôme des réservoirs mobiles dès lors 
qu’elles ne permettent pas le remplissage des réservoirs au niveau maximal d’utilisation. 
Les opérations de dépotage de liquides inflammables ne peuvent être effectuées qu’après mise à la terre des camions 
citerne et connection des systèmes de récupération de vapeurs entre le véhicule et les bouches de dépotage (pour les 

installations visées par la réglementation sur la récupération de vapeurs). 
Les opérations de remplissage ne peuvent être effectuées qu’après mis à la terre des réservoirs mobiles. 
L'installation de distribution ou de remplissage doit être équipée : 
- d’un dispositif d’arrêt d'urgence situé à proximité de l’appareil et permettant d’alerter instantanément l'agent 
d’exploitation et de provoquer la coupure de l’ensemble des installations destinées à la distribution de liquides 
inflammables assurant ainsi leur mise en sécurité ; 
- d’un système permettant de transmettre les informations sûr la phase de fonctionnement en cours de l’appareil de 
“distribution au(x) point(s) de contrôle de la station. 
L'agent d'exploitation doit pouvoir commander à tout moment, depuis un point de contrôle de la station, le 

‘ fonctionnement de l'appareil de distribution ou: de remplissage. , : 

: 8. 1. 4. 3. 5 Réservoirs ei canalisations 

Les réservoirs de liquides inflammables associés. aux x appareils de distribution, qu’ils soient classés ou non, seront 
installés et exploités.conformément aux règles applicables aux dépôts classés. | 

8.1.4.3.6 Cas des stockages enterrés 

Les réservoirs enterrés et les canalisations enterrées associées seront soumis aux dispositions de l’arrêté du 22 juin 1998 
relatif aux réservoirs énterrés de liquides inflammables et de leurs équipements annexes. 

ARTICLE 8.1.5. ATELIERS DE REPARATION ET D'ENTRETIEN DE VEHICULES (RUBRIQUE N° 2930) 

Article 8.1.5.4 

“Le sol doit être en matériaux imperméable et MO du point de vue de sa réaction ‘au feu et, de plus aura une pente 

suffisante pour que toutes les eaux et tout liquide atvidentellement répandu s'écoulént facilement en direction du 
dispositif décanteur déshuileur.  
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Artiele 8. 1.5.2. 

Les.essais de moteurs à l'intérieur de l'atelier ne pourront être effectués qu'après branchement de l'échappement sur une 

canalisation spéciale faisant office de silencieux et reliée à un conduit assurant l'émission des gaz à 1,20 m au-dessus de 

tout obstacle (évent, conduit ou construction). | | 

Article S.1.85.3. 

L'atelier sera divisé soit en poste de travail spécialisé, soit en poste de travail multifonctions. 

Chaque poste de travail sera aménagé pour ne recevoir qu'un véhicule à la fois. 

Les distances entre postes de travail seront suffisantes pour assurer un isolement des véhicules propre à prévenir la 

propagation d'un incendie d'un véhicule à un autre. | | | | cu 

Les opérations de soudage éventuelles ne pourront avoir lieu que sur des postes de travail aménagés à cet effet et dans 

des conditions définies par des consignes internes. = 

AFtüle 815.4. 

Les eaux résiduaires de l'atelier, y compris les eaux de lavage des véhicules et “engins à moteur, ñe pourront être 

évacuées dans les réseaux d'eaux usées qu'après avoir traversé au préalable un dispositif de séparation capable de traiter 

la totalité des liquides inflammables éventuellement répandus. | 

Ce dispositif sera muni d'un regard placé avant la sortie et permettant de vérifier que l'eau évacuée n'entraîne pas de 

liquides inflammables, huiles, solvants usés. L | .: | 

Cet ensemble sera fréquemment visité ; il sera toujours maintenu en bon état de fonctionnement et débarrassé aussi 

souvent qu'il est nécessaire de boues et liquides retenus, lesquels devront être éliminés comme des déchets industriels 

spéciaux. | _ | | . ot 

  

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

  

| CHAPITRE 9.1 PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur la santé du voisinage et l’environnement, 

l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme dé surveillance de ses émissions et de leurs 

effets dit programme d’autosurveillance. L'exploitant adapie et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance 

pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, 

et de leurs effets sur l’environnement L’exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection des 

installations classéés les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance. 0 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programine en terme de nature de mesure, de paramètres et 

de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement 

CHAPITRE 9.2 MODALITES DE SUIVI 

ARTICLE 9.2.1, SURVEILLANCE DES DECHETS : 

Article 9.2.1.1. Movens de surveillance des déchets 

: Les résultats de surveillance.sont présentés selon un registre ou un modèle établi conformément aux dispositions 

nationales lorsque le format est prédéfini et tenu à la disposition de l’IIC. Ce récapitulatif prend en compte les types de 

déchets produits, les quantités et les filières d’élimination retenues. | .. RÉ 

L'exploitant utilise pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur.  
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ARTICLE 9.2.2, SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9,22.1. Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique est effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de mise en service 
des installations puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix est communiqué 

préalablement à l’inspection des installations classées. Ce contrôle est effectué par référence au plan annexé au présent 
arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l’inspecteur des installations classées peut demander. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats de mesures qu’il réalise en application du CHAPITRE 9.2, notamment celles de son 
programme de surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées 
lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par rapport au respect 

des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement. 

ARTICLE 9.32. ANALYSE DES RESULTATS DE LA SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l’article 38 du décret n°77-1133 du 21 septembre 1977, l'exploitant établit chaque 

année un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées au CHAPITRE 9.2. Ce rapport, 
traite au minimum de l’interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), 
des modifications éventuelles du programme de-surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur 

Poutil de production, de traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 

Il est tenu à la disposition permanente de l’inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

ARTICLE 9.3.3. ANALYSE DES RESULTATS DE S MESURES DE NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application de l’Article 9.2.2. sont tenues à disposition de l’'IIC (avec les 
commentaires et propositions éventuelles d'amélioration). 

  

TITRE 10 - DOCUMENTS À TRANSMETTRE 
  

  

  

  

  

  

  

Article Document (se référer à l’article correspondant) 
Article 1.5.1. Modification des installations 
‘Article 1.5.2. Mise à jour de l'étude de dangers 
Article 1.5.5. Changement d’exploitant 

Article 1.5.6. Cessation d’activité 

Article 2.4.1. Déclaration des accidents et incidents     
  

  

TITRE 11 - DOCUMENTS A TENIR A DISPOSITION DE L’INSPECTION DES 
INSTALLATIONS CLASSEES 
  

  

  

  

  

  

  

Article Document (se référer à l’article correspondant) 

Article 4.2.2. Plan des réseaux 
Article 7.4.1. Liste des IPS 
Article 7.5.1. Opérations d’entretien et de vidange des rétentions 
Article 7.6.2. Moyens d'intervention 
Article 9.3.3. Résultats d'auto surveillance     
  

ARTICLE 12 INFORMATION DES TIERS 

Conformément aux dispositions de l’article 21 du décret du 21 septembre 1977 modifié, une copie de l'arrêté 
d'autorisation sera déposée à la mairie de PARCAY MESLAY. 
Un extrait de cet arrêté sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un mois.  
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Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du bénéficiaire de 

l'autorisation. 
Un avis sera inséré par les soins du préfet, aux frais de l'exploitant, dans deux joumaux diffusés dans tout le 

département. 

ARTICLE 13 

M. le Secrétaire Général de la Préfecture, M. le Maire de PARCAY MESLAY et l’Inspecteur des installations Classées, 

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire, par lettre 

recommandée avec accusé de réception. 

Fait à Tours, le‘ 11 octobre 2006 

   


